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Nous devons certes nous criti-
quer dans nos manières d'a-

gir et pourquoi pas de penser mais il
est une chose que nous devons
incorporer à notre aptitude au per-
fectionnement, c'est bien d'être posi-
tifs dans nos actes et pensées.

L'heure n'est plus à vouloir le mal
de son prochain pour raison de lea-
dership ou quoi que ce soit, même
pour des raisons politiques.
L'essentiel est que nos actions en
elles-mêmes reflètent une grandeur
d'esprit et de motivation d'une évolu-
tion significative.

Nous en avons les moyens et sur-
tout les potentialités pour y arriver.
Cependant avouons-le humblement,
il nous manque seulement une réelle
volonté de transformer nos faiblesses
en forces et nos insuffisances en
capacités évidentes. Ceci ne nous est
pas sans pour autant impossible. Une
petite dose de bonne volonté et une
ferme décision de ne pas vouloir le
mal à autrui nous y amènerait. Et
nous en sommes capables, journalis-
tes, politiciens, hommes d'affaires,
bref nous acteurs de cette société qui
nous a vus naitre, grandir et qui sure-
ment nous verra partir.

Changeons de comportements
tout simplement.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 21 Novembre 2017

Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

ECONOMIE : Tout est prêt pour Foire
International de Lomé

Un terrain bâti de 5,99a sis
en pleine ville de Tsévié.
Prix : 4,5 millions 
Contacts : 90 26 24 23 /
90 19 72 42

 A vendre

Dans une dizaine de jours, les
amoureux des fêtes foraines
vont être servis au Centre
Togolais des Exposition et
Foires (CETEF) pour la 14ème
Foire Internationale de Lomé. 

C’est du 24 novembre au 11
décembre 2017. C'est une mani-
festation phare de l'Afrique de
l'Ouest, cadre idéal de promotion
des produits et services, de
contacts d'affaires, d'échanges, et
de recherches de partenaires
commerciaux. Organisée depuis
1985, La Foire International de

Lomé (FIL) demeure l'un des
plus grands rendez-vous écono-
miques de l'Afrique en général, et
de la sous-région ouest africaine
en particulier, indique-t-on.

Construit sur un espace de

plus de 90 000 m² et situé à 5
minutes de l'Aéroport
International Gnassingbé
Eyadema, avec un accès rapide et
pratique (taxis, taxi-motos, bus)
le CETEF accueille aussi bien
des lancements de produits que
des soirées, défilés, ou autres
manifestations. Comme à toutes

les éditions, celle de cette année
sera  encore meublée par des ren-
contres d'affaires, des conféren-
ces, des séminaires, des tables
rondes, etc.…plusieurs milliers
de visiteurs sont attendus 

La présence à chacune des édi-
tions de plusieurs centaines d'en-

treprises publiques, privées, de
différents secteurs d'activités,
provenant de tous les continents,
présente l'intérêt certain pour le
développement des relations d'af-
faires, lit-on sur le site internet
dédié à l'évènement.

Kweku Banka Johnson, Directeur du CETEF de Lomé
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POLITIQUE : L'EAU POTABLE
ARRIVE À AKPARÉ ET BIEN-
TÔTAILLEURS

Le président Faure Gnassingbé a
donné vendredi à Akparé (région des
Plateaux, 195km au nord de Lomé) le
premier coup de pioche des travaux
d'adduction qui permettront à la
population d'avoir accès à l'eau pota-
ble. Il avait à ses côtés le ministre de
l'Agriculture, Ouro-Koura Agazadi.
Cette initiative fait partie du Projet
d'hydraulique villageoise BID3 d'un
coût global de 7 milliards de Fcfa,
financé par l'Etat initié par l'Etat et la
Banque islamique de développement
(BID).
Les prochains bénéficiaires seront des
villages situés dans la région mariti-
me et celle des plateaux. Il est prévu
la construction de 300 forages et la
réhabilitation d'une centaine d'autres.
Le gouvernement poursuit ainsi son
action en faveur des Togolais les plus
défavorisés, enclavés, sans grande
opportunité en matière d'entreprena-
riat.
L'eau et l'électricité - l'installation de
petites centrales photovoltaïques -
sont autant d'atouts pour donner leur
chance aux populations laissées au
bord de la piste pendant des décen-
nies...
@republicofotogo.com 

POLITIQUE : QUELLE FOR-
MULE POUR LE DIALOGUE ?
Les premières discussions du dialo-
gue intertogolais devraient se tenir à
la mi-novembre, selon Jeune Afrique
paru lundi.
Y participeront le gouvernement, le
parti au pouvoir et les formations
membres du 'front démocratique',
conviés individuellement.
Des organisations de la société civile
et des responsables religieux seront
également conviés, croit savoir ce
magazine. Il précise en outre que 'la
formule retenue est un dialogue direct
sans facilitation, présidé une person-
nalité neutre désignée par consensus.'
Ni le gouvernement, ni l'opposition
n'ont confirmé ces informations. 
@republicoftogo.com

DIASPORA: SOLIDARITÉ À
DAKAR

Après l'assassinat à Dakar le 29 octo-
bre dernier de l'étudiant togolais
David Essozimna Ballé, la Diaspora
installée au Sénégal se mobilise. 
Le consulat du Togo et les associa-
tions togolaises en appellent à la
générosité afin de permettre à la
famille de la victime de faire face aux
frais liés au décès et, notamment, le
rapatriement du corps à Lomé.
David Essozimna Ballé a été poignar-
dé alors qu'il se rendait à l'église dans
un quartier de Dakar. Il devait enta-
mer un cycle en Master à Université
Cheikh Anta Diop.
@republicofotogo.com

La coalition de l'opposition
sera encore, avec " son peu-

ple " dans les rues les 16, 17 et 18
novembre, toujours exiger le
retour à la constitution de 1992.
Après plusieurs jours de marches
et de présence dans les rues de
Lomé et de certaines villes, la
moisson semble encore insuffi-
sante pour la Coalition de
l'Opposition qui est en train de
galvauder les derniers maillons de
l'outil politique qu'est la rue. Pour
quels résultats ?

"Ces marches se dérouleront
sur l'ensemble du pays", a précisé
M. Dupuy, responsable à la com-
munication de la coalition. C'est
dire que la Coalition des 14 entend
s'exprimer dans les villes de
Sokodé, de Bafilo et de Mango qui
n'avaient pas lors de leur dernier
appel connu la série de marches. 

Des milliers de partisans de la
coalition ont battu le pavé mardi,
mercredi et jeudi  derniers à Lomé
exigeant la révision du cadre élec-
toral et l'instauration du droit de
vote des togolais de l'étranger.

A l'occasion des mesures d'a-
paisement prises lors du dernier
Conseil des Ministres libérant cer-
taines personnes arrêtées, jugées
et condamnées dans le cadre des
manifestions politiques et engins
saisis, la Coalition des 14 demeure
insatisfaite. Ces partis demandent
aussi la libération de toutes les
personnes incarcérées dans le
cadre des manifestations. Certains
leaders de la coalition exigent éga-
lement le départ du président
Faure Gnassingbé.

Rappelons que suite aux mesu-
res d'apaisement, le président de
l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC)  Monsieur
Jean Pierre Fabre a vu son contrô-
le judiciaire levé.

De cinq à trois
Les leaders de ce regroupement

de 14 partis politiques de l'opposi-
tion avaient prévu cinq jours de
manifestations : mardi, mercredi,
jeudi, vendredi et samedi, avec la
"ferme volonté" d'organiser des
meetings et des marches à Sokodé,
Bafilo et Mango, a expliqué
Monsieur Eric Dupuy, le respon-
sable à la communication de
l'ANC et de la Coalition.

"Mais le gouvernement nous a
refusé d'aller dans ces trois villes.
Et qu'il nous empêchera par tous
les moyens. Alors, nous avons
décidé de revoir notre programme,
afin de nous réorganiser pour les
semaines à venir", a poursuivi M.
Dupuy.

"Nous n'allons pas baisser les
bras. Nous avons l'intention de
nous rendre dans ces trois villes

(...)", a-t-il martelé.

Des résultats des manifesta-
tions politiques de la Coalition
des 14

Le Togo traverse une crise
depuis août, avec le déclenche-
ment des manifestations de l'oppo-
sition.  En terme de résultats, outre
le fait que leurs militants se soient
déversés dans les rues pour des
mobiles aussi divergents les uns
que les autres, " l'unique " trophée
que l'opposition notamment la
Coalition des 14 pourra à jamais
brandir est la MORT de quatorze
(14) personnes dont deux militai-
res lynchés, selon des organisa-
tions de défense des droits de
l'homme. D'importants dégâts
matériels ont été enregistrés,
notamment à Sokodé et à Mango.

Malgré ces dégâts matériels
importants et les pertes en vies
humaines, et suite également aux
nombreux appels au dialogue et
l'ouverture affichée par le
Gouvernement, la Coalition des
14 végète dans sa stratégie incom-
préhensible sinon suicidaire pour
les Togolais et surtout pour l'éco-
nomie du pays parce que les acti-
vités économiques se retrouvent
très affectées par les manifesta-
tions. 

Certaines langues se demandent
si l'autre objectif de la Coalition,
ne serait-il pas de paralyser au
maximum les activités écono-
miques pour après en rendre
responsable le Gouvernement ?
L'autre question est de savoir si
réellement l'Opposition ou préci-
sément la Coalition des 14 pense
un tant soit peu au bien-être des
populations si ce n'est leurs inté-
rêts personnels cachés sous le
sceau politique ? Ne sont-ils pas à
la recherche d'un bien-être social
pour eux-mêmes d'abord tout en
bernant les Populations et leurs
militants comme quoi ils sont en

train de lutter pour eux ? Pour
preuve, nous rappelons leur vive
réaction lors de l'introduction de
l'avant-projet de loi sur les réfor-
mes au Parlement par le
Gouvernement. 

L'article 52 nouveau qui limitait
le mandat des députés a été forte-
ment combattu et rejeté par les "
éternels opposants " qui ont trans-
formé en esprit l'Assemblée
Nationale en une "  microfinance "
parce que leur rapportant ou leur
assurant une survie financière
mensuelle. C'est pourquoi au
moment où les états-majors des
jeunes des partis aussi bien du
pouvoir que de l'opposition dans
son ensemble commençaient à
s'en réjouir, les "  abonnés " au
Parlement ont vite fait de décrier
l'introduction de cet article 52,
cauchemardesque pour eux, car
n'étant pas encore rassasié et tou-
jours dans leurs stratégies de
maintenir les jeunes de leur parti
dans la précarité pour ainsi abuser
d'eux et en faire des " mendiants
politiques " à qui on remettrait des
miettes comme on calme un bébé
qui a besoin du lait maternel. 

Triste et exécrable comporte-
ment des " vieux et éternels lea-
ders " de l'Opposition toujours
dans la logique qu'au sein de leurs
partis politiques, ils sont les seuls
à savoir manger avec les fourchet-
tes et cuillères. Envoyant au même
moment les jeunes, dont la plupart
regorge d'idées et de vision poli-
tique meilleures à tout ce qui a été
jusqu'ici développé par nos "
papis politiques " qui ont plus
besoin des indemnités au
Parlement eu autres frais de mis-
sion pour se soigner et assurer les
charges de leurs "  enfants " en
Occident et aux Etats Unis, qui
eux ne marchent et ne marcheront
jamais. 

La mort des autres  pauvres jeu-
nes est bénéfique pour eux que les

obsèques de leurs propres enfants
qui au même moment profitent
pour se former dans les grandes
universités européennes et améri-
caines pour ensuite revenir diriger
les "  pauvres enfants égarés et
désemparés " de leurs militants
d'aujourd'hui, qui pour la plupart
ne comprennent rien du tout mais
obligés de suivre la mode qu'est de
manifester dans les rues et suivre
bêtement les mots d'ordre des "
politiques affairistes ".

Le Triduum de marches, une
mode pour l'opposition ?

Après avoir galvaudé les mar-
ches parce qu'ayant marché pen-
dant 4 ans pour réclamer une "
prétendue victoire à la
Présidentielle de 2010 ", Monsieur
Jean Pierre Fabre a trouvé malheu-
reusement un allié  très embêtant
pour lui-même, mais il doit faire
avec lui au risque de se faire hara-
kiri,  du nom de Tikpi Atchadam
pour consacrer les manifestations
de rues.

Aujourd'hui donc, il s'agit tou-
tes les semaines de faire un " tri-
duum " de marches pour se donner
une contenance. Pour quels résul-
tats, nous demandons- nous ?
Pour l'instant, outre les mesures
d'apaisement prises la semaine
passée par le Gouvernement, le
seul bilan positif ou négatif, c'est
selon, obtenu par la Coalition des
14 partis politiques aux bottes du
PNP (parti national panafricain) et
de son leader Monsieur Tikpi
Atchadam, est la mort de 14 per-
sonnes lors des manifestations.
Simple coïncidence des chiffres ?
Coalition de 14 partis et 14 décès !

Rappelons que la communauté
internationale (notamment les
Etats-Unis, la France, la
Francophonie, la Cédéao et
l'Union africaine) avait déjà appe-
lé le pouvoir et l'opposition au
"dialogue". 

POLITIQUE /MANIFESTATIONS :

Triduum de marches, 
une mode pour l'opposition ?

Par Crédo TETTEH

Une vue des manifestants dans la rue à Lomé
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SOCIETE / MÉCANIQUE DES
SOLS : LES EXPERTS SE
RETROUVENT À LOMÉ

Les terrains naturels sont composés de
grains solides, de vide et d'eau. Leurs
caractéristiques sont souvent variables.
Leurs comportements évoluent dans le
temps et dépendent de l'ouvrage qui les
sollicite (bâtiments, ponts, pylônes, bar-
rages, tunnels...). 
Leur modélisation fait appel à la théorie
complexe de la mécanique des milieux
continus et plus spécifiquement la
mécanique des sols.
L'étude de leur comportement méca-
nique et hydraulique nécessite l'experti-
se d'ingénieurs et de techniciens haute-
ment qualifiés en géotechnique.
Leur expertise est indispensable à tou-
tes les étapes de l'avancement d'un pro-
jet : étude préliminaire ou d'esquisse,
étude d'avant-projet, étude de projet,
étude d'exécution, suivi d'exécution.
Lomé accueille du 14 au 17 novembre
prochains la 9e Journée africaine de la
géotechnique.
'Quand on parle de géotechnique, on
parle de qualité des matériaux, de l'étu-
de des sols, pour que les ouvrages que
l'Etat finance pratiquement puissent
durer dans le temps et dans l'espace',
explique Balakièm  Tchamdja, direc-
teur général du laboratoire national des
bâtiments et des travaux publics du
Togo. 
La rencontre permettra aux géotechni-
ciens de mettre à jour les nouvelles nor-
mes qui sont nombreuses et indispensa-
bles à suivre pour avoir des équipe-
ments fiables.
@republicofotogo.com

EDUCATION : DES PROFES-
SEURS SATISFAITS, DES ÉTU-
DIANTS AUSSI

Le syndicat de l'enseignement supé-
rieur du Togo (Cest) et le syndicat
national des enseignants du supérieur
(Cnes) se disent satisfaits en cette ren-
trée universitaire. La plupart de leurs
revendications ayant été satisfaites, ont-
ils indiqué samedi.
Leur état d'esprit  - contrairement à
leurs collègues du primaire et du secon-
daire - est caractérisé par une volonté
d'avancer, d'améliorer la qualité de l'en-
seignement tout en négociant sur le
long terme avec les autorités afin d'ob-
tenir de meilleures conditions de vie et
de travail. 
Cette stratégie s'avère payante. Et si elle
bénéfice directement aux professeurs
du supérieur, elle est un atout pour les
étudiants qui peuvent compter sur un
personnel motivé.
@republicofotogo.com

Le grand enseignement que
l'on peut tirer de l'annonce

du projet budget du Togo de 2018
est que le gouvernement ne change-
ra pas de cap par rapport à 2017,
quant aux investissements dans le
social. Une majeure partie des
1318,5 Milliards de F cfa sera desti-
née la prise en compte de la deman-
de sociale, l'une des priorités de
Faure Gnassingbé.

Le social, toujours le social en
2018

L'année 2018 risque de ressem-
bler à celle qui s'achève, du moins
dans la volonté du gouvernement de
satisfaire les demandes sociales des
Togolais. Ces exigences seront
contenus dans le nouveau Plan
National de Développement (PND)
qui prendra la relève de la SCAPE
qui s'achève cette année 2017. Ceci
s'explique par la hausse de 32% du
budget 2018 par rapport à celui de
2017 '' Les autorités accordent tou-
jours une place importante au pro-
gramme d'urgence de développe-
ment communautaire (PUDC), au
programme d'appui aux populations
vulnérables (PAPV) et aux agropo-
les dans la politique de développe-
ment'' a dit Sani Yaya,  le ministre de
l'économie et des finances précisant
que  l'élaboration du budget 2018
atenu compte de l'environnement
économique international et de l'é-
volution récente de l'économie togo-
laise. 

Ainsi, le gouvernement table sur
un taux de croissance du PIB réel de
à 5,3% en 2018, contre 5% cette
année. '' Il apparait que la croissance
a été bonne et résiliente relativement
à la région africaine. Mais, elle fait
face comme dans d'autres Etats à la
vulnérabilité de la dette publique
comme on le constate dans bon
nombre de pays  sur le continent.
Pour sortir de cette situation, le gou-
vernement  Togolais  a entrepris  de
vastes réformes qui se poursuivent
notamment par l'assainissement  des
finances publiques dont l'objectif est
de ramener la dette à un niveau sou-
tenable. Les réformes fiscales seront
poursuivies, notamment l'élargisse-
ment de la base de l'imposition
visant à réduire la pression fiscale
sur les entreprises.

En matière de dépenses, afin de
prévenir tout dérapage de nature à
fragiliser les équilibres macroécono-
miques, une gestion prudente et effi-
ciente des dépenses sera assurée'', a
laissé entendre le ministre de l'éco-
nomie et des finances. 

D'autant que les prévisions bud-
gétaires de 2017, surtout en ce qui
concerne les recettes n'étaient pas au
rendez-vous, obligeant le gouverne-
ment à adopter un  collectif  budgé-
taire.

Baisse des recettes fiscales en
2017

Dans ce collectif budgétaire qui
s'élève désormais à 1.412,2
milliards de francs CFA en recettes
et en dépenses contre 1.227,4
milliards de francs CFA initialement
prévu, soit une augmentation de

15,1%, les recettes fiscales et non
fiscales ont été revues à la baisse
respectivement de 625,4 milliards à
614 milliards et de 56,1 milliards à
53,3 milliards pour se conformer au
cadrage du programme conclu avec
le FMI, indique-t-on au ministère de
l'économie et des finances. 

Aussi, apprend-on que les recet-
tes budgétaires liquides accusent
une baisse de 47,2 milliards, passant

de 550,2 milliards à 503 milliards,
tandis que les recettes non liquides
ont augmenté de 35,8 milliards pour
atteindre 111 milliards, conformé-
ment au nouveau cadrage du pro-
gramme. 

Au total, les recettes budgétaires
enregistrent une augmentation de
7,4 milliards de francs CFA pour
atteindre 814,1 milliards, contre
806,7 milliards prévus dans le bud-

get initial. 
Quant aux dépenses budgétaires,

elles ont augmenté de 38,2 milliards
pour ressortir à 878,2 milliards.
''Cette augmentation est principale-
ment imputable à la revue à la haus-
se des dépenses fiscales de 35,8
milliards, suivant les projections du
cadrage du FMI'' a dit Sani Yaya.

Ill convient de rappeler que Le
Togo et le FMI ont conclu en janvier
dernier à Lomé au titre de la Facilité
Elargie de Crédit FEC), un accord
de financement d'un montant de 238
millions de dollars, soit 128% du
quota du Togo au FMI.

Ce financement vise à améliorer
les conditions de vies des popula-
tions et à maintenir un environne-
ment macroéconomique stable com-
patible avec la viabilité de la dette
publique. Il aura pour principaux
objectifs de : (i) réduire le déficit
budgétaire global pour garantir la
viabilité de la dette à long terme, (ii)
recentrer les politiques sur la crois-
sance durable et inclusive à travers
les dépenses sociales ciblées et des
dépenses d'infrastructures financées
de manière judicieuse et (iii) remé-
dier aux faiblesses du secteur finan-
cier.

Par Koudjoukabalo

Consolider les acquis sociaux et répondre à la demande sociale
ECONOMIE / BUDGET 2018 : 

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances

Pas d'embellie en 2018 
Le rapport rendu public par le

fonds Monétaire
International(FMI) fait un dia-
gnostic de l'état de l'économie mon-
diale en général et en particulier
celui de l'économie de la région
Afrique subsaharienne. Il relève
également, les problèmes,  les  défis
ainsi que les enjeux  tout en propo-
sant des remèdes ou approches de
solutions.

Le FMI indique dans le rapport
que le ralentissement de l'activité
économique qui a touché la majeure
partie de l'Afrique subsaharienne
s'atténue, mais la situation de la
région reste fondamentalement dif-
ficile. Le taux de croissance devrait
atteindre 2,6 % en 2017, mais ce
rebond s'explique principalement
par des facteurs ponctuels, notam-
ment le redressement de la produc-
tion pétrolière au Nigéria et l'atté-
nuation de la sécheresse en Afrique
orientale et australe, et par une amé-
lioration relative de la conjoncture
extérieure. Même avec cette embel-
lie, la croissance dépassera à peine
le taux de croissance démogra-
phique. ''Un tiers des pays de la
région continuent d'enregistrer des
taux d'au moins 5 %, mais dans 12
pays de la région, qui abritent plus
de 40 % de sa population, le revenu
par habitant devrait diminuer'' relè-
ve le FMI.

En 2018, la croissance devrait
continuer de se redresser et atteind-
re 3,4 %, mais les incertitudes qui
entourent actuellement la politique
économique au Nigéria et en
Afrique du Sud freinent son élan, et
elle ne devrait pas progresser davan-
tage en 2019. Dans beaucoup de

pays qui connaissent une expansion
plus rapide, la croissance continue
d'être tributaire des dépenses
publiques, ce qui alourdit la dette et
son service.

Selon le FMI, la vigueur accrue
de la croissance mondiale, notam-
ment dans les principaux partenaires
commerciaux que sont la Chine et la
zone euro, donne une impulsion
positive à l'activité en Afrique sub-
saharienne. 

En outre, le regain d'appétit pour
le rendement a entraîné un rebond
des émissions obligataires souverai-
nes dans les pays frontières de la
région. Cependant, la faiblesse des
cours des matières premières conti-
nue de peser sur les perspectives de
croissance pour les pays exporta-
teurs de produits de base.

La dette publique en pourcentage
du PIB s'est accrue depuis 2013 et
est désormais proche de 50 % dans
près de la moitié des pays de la
région. Le nombre de pays à faible
revenu surendettés ou risquant de le
devenir est passé de 7 en 2013 à 12
en 2016, et tous les pays frontières
de la région et les autres pays ayant
une notation de crédit, à l'exception
de la Namibie, ont vu leur notation

descendre en dessous de la catégorie
"investissement". L'alourdissement
de la dette s'explique par le creuse-
ment des déficits budgétaires, la fai-
blesse de la croissance, la chute des
cours des produits de base et les
dépréciations de taux de change
dans certains pays. Les soldes des
transactions courantes se sont certes
améliorés et les tensions se sont
quelque peu estompées sur les mar-
chés des changes, mais les réserves
internationales sont inférieures aux
niveaux jugés adéquats dans de
nombreux pays.

Les retards dans la mise en œuvre
des ajustements risquent de réduire
l'espace budgétaire nécessaire à des
dépenses favorables à la croissance,
d'évincer le secteur privé et d'avoir
un effet négatif sur le secteur exté-
rieur. 

La montée des niveaux d'endette-
ment public suscite des doutes quant
à la viabilité de la dette de la région,
tandis que l'intensification du lien
entre les banques et l'État pourrait
ébranler davantage le secteur finan-
cier. Plusieurs pays se heurtent en
outre aux risques liés au retrait des
relations de correspondance bancai-
re. 

Par Koudjoukabalo

ECONOMIE/Rapport sur les " Perspectives Economiques Régionales en Afrique Subsaharienne : 
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DEVELOPPEMENT : LES AVAN-
TAGES DE LARÉCIPROCITÉ

Le collectif international des acteurs du volon-
tariat international de réciprocité organisera du
21 au 23 novembre à Niamey (Niger) une
réunion pour renforcer les actions de coopéra-
tion pour soutenir les actions de développe-
ment et l'employabilité des jeunes. 
Le Togo sera présent. Le pays est très actif en
matière de volontariat et a lancé des échanges
en coopération avec France Volontaires, les
Nations Unies et l'Union européenne. Une
dizaine de jeunes participent à des formations
en France et au Mali.
Lancé il y a 6 ans, le programme de volonta-
riat togolais a déjà accueilli près de 12.000
jeunes. Ce programme est piloté par l'ANVT
(Agence nationale du volontariat au Togo).
@republicofotogo.com

DEVELOPPEMENT : LES VILLES
DOIVENTANTICIPER L'URBANISA-
TION

Une série de concertations entre responsables
de l'Agence ONU-Habitat et des officiels ont
eu lieu au mois de juillet dernier à Lomé. Il a
été question du Nouvel agenda urbain (NAU).
Les échanges avec plus d'une centaine de
représentants des comités de développement
des quartiers, des chefs traditionnels, des orga-
nisations professionnelles (géomètres, urbanis-
tes, architectes), des services de l'administra-
tion générale au niveau central et déconcentré
ont permis d'énoncer quatre axes majeurs d'in-
tervention devant concourir à l'amélioration de
la physionomie et des conditions de vie dans
les villes à moyen et long terme.  
Il s'agit principalement de la maitrise des opé-
rations foncières et de lotissements urbains, la
coordination plus performante du processus
d'urbanisation et du développement urbain, la
promotion et le renforcement de la participa-
tion citoyenne à l'urbanisme normatif et l'amé-
lioration de la mobilité et des loisirs. 
Le résultat attendu est principalement la
conception d'espaces urbains plus décents,
sûrs, résilient face aux changements clima-
tiques, générateurs d'opportunités d'emploi, et
propices à l'essor d'une économie plus écolo-
gique. 
@republicofotogo.com

Le Togo fait face à d'incessan-
tes tensions depuis le mois

d'août 2017. La politique a pris le
pas sur tout, allant jusqu'à créer un
déficit dans l'appareil politique. Ce
déficit politique serait dû à l'absen-
ce des réformes constitutionnelles,
dont nous notons un manque de
volonté de communication de cer-
tains leaders, le manque de bon
sens d'idées de débat démocratique
et le manque de responsabilité de
certains leaders qui doivent incar-
ner un certain nombre de vertus ,
de sagesse et de maturité politique
car l'exercice est très simple à
résoudre.

Le rappel des revendications
axées sur les priorités comme la
limitation des mandats présiden-
tiels, le mode de scrutin à deux
tours sont des éléments fondamen-
taux pour la relance du tissu poli-
tique et l'amélioration de l'édifice
démocratique. 

L'économie togolaise affiche des
résultats relativement solides. Le
taux de croissance du PIB au cours
des cinq dernières années s'est éta-
bli en moyenne à 5,5% soit un
niveau supérieur à celui de la plu-
part des pays d'Afrique subsaha-
rienne. Bien que le Togo ait été
opposé à des chocs négatifs, avec,
d'une part la baisse des prix des
matières premières qui a affecté des
principaux produits d'exportations
et d'autre part les répercussions du
ralentissement de l'économie
Nigériane, le Gouvernement a
entrepris un programme d'investis-
sement public ambitieux qui a per-
mis de soutenir la demande globale
en 2015/2016.

Aujourd'hui donc, les incessan-
tes grèves et manifestations poli-
tiques fragilisent notre économie et
créent des perturbations momenta-
nées et localisées sur toute l'éten-
due, l'impact durable sur l'écono-
mie demeure faible. 

Dans la sphère macroécono-
mique, les journées répétitives des
grèves et manifestations  politiques
bloquant toutes activités ralentis-
sent considérablement l'activité
économique qui en prend un sacré
coup avec pour conséquence  un
manque à gagner en terme de recet-
tes de l'Etat, impactant ainsi la
manœuvre budgétaire.

Préserver jalousement nos
acquis…

Le développement économique
d'un pays passe toujours par les
moyens de transport. Il est à noter
et à féliciter le Gouvernement togo-
lais  pour ces efforts consentis dans
le secteur d'infrastructures écono-
miques et sociales plus précisément
l'état des routes même s'il reste à
relever d'autres défis. Nous devrons
tout faire pour protéger l'édifice des
infrastructures routières dans la
mesure où les manifestations doi-
vent être pacifiques. 

Les casses de ce patrimoine éco-
nomique perturbent et ralentissent

l'activité économique lors des
échanges commerciaux  nationaux
et internationaux. Il est à noter aussi
un problème de levier de mobilité
des agents économiques lorsque les
routes ne sont pas en bon état.
Enfin, l'avantage de la préservation
de ces biens  relève de l'initiative de
ne pas passer à l'étape de réaména-
gement et de consolidation de
l'existant, ce qui nécessiterait  d'é-
normes ressources en termes de
coûts pour notre économie. 

Préserver notre environne-
ment…

La conférence des Nations Unies
pour le climat rappelle toujours aux
Etats la préservation de l'environne-
ment et la protection des écosystè-
mes pour atteindre l'objectif visé
par le développement durable. Ce
qui veut dire tout simplement que
l'usage des gaz lacrymogènes par
les forces de défense et de l'ordre,
les brûlures des bois et des pneus
par les jeunes lors de chaque mani-
festation ne permettra pas d'atteind-
re cet objectif du millénaire. Nous
pouvons faire autrement en vue d'é-
conomiser en termes de coût et d'ef-
ficacité dans la réalisation des pro-
jets de développement durable.

Un manque à gagner pour le
Togo

La réduction des transactions
commerciales  vont créer un
manque à gagner pour l'Etat. Le
TOGO étant déjà déficitaire en ter-
mes de dépenses publiques et lour-
dement endetté va contracter d'aut-
res prêts pour renflouer ce manque
à gagner. Cela entrainerait un
endettement additionnel ou des
qualités de services publiques
moindres. 

Notons également que les grèves
et manifestations ont mit en boule
au cours de cette année 2017 le sys-
tème éducatif. L'éducation est déjà
caractérisée par une carence de pro-
fesseurs et  des revendications sans
cesse de l'amélioration des condi-
tions de vie et de travail de ces der-
niers.

Cependant, il est à féliciter les
efforts remarquables  du
Gouvernement togolais à travers
des dialogues de concertations avec
les syndicats, l'association des
parents d'élèves et  surtout les
mesures prises, pour atténuer la
crise du système éducatif. 

Plus de 60% des parents sont
soucieux de l'avenir de leurs
enfants et environ 50% des élèves
sont découragés de poursuivre leurs
études.  Pas de cours dans les salles
de classe, pas de formation requise,
pas de compétence professionnelle
; ceci oblige les élèves et les étu-
diants à rester chez eux. Les consé-
quences de cette situation regretta-
ble peuvent être lourdes à l'instar
des années blanches, la prostitution
et la délinquance. Ces grèves cou-
plées des manifestations politiques
ne font que bouleverser le calen-
drier scolaire, un retard en termes
de formation de futures élites de la

nation, donc de déficit du capital
humain. 

Le Togo a pourtant d'énormes
atouts…

Plus petit État de l'Afrique de
l'Ouest francophone, le Togo séduit
par l'étonnante diversité de ses pay-
sages pour un si menu territoire et
l'hospitalité de ses habitants. Ainsi
le pays accueille un peu plus de
500 000 touristes par an. Dans ce
sens le gouvernement togolais s'est
attelé à améliorer le niveau des
compétitivités hôtelières. Avec les
manifestations  et les grèves répéti-
tives actuelles,  un déficit d'attracti-
vité d'environ 30% dans ce secteur
s'installe. La cession des contrats de
certains personnels des hôtels ; les
emplois indirects que créent ce sec-
teur notamment les revenus issus de
la vente des objets culturels et d'arts
et pleins d'autres revenus générés
par ce secteur sont affectés négati-
vement du point de vue chiffres
d'affaires. Aussi faudrait-t-il noter
la fuite des investisseurs étrangers
et bailleurs de fonds ce qui  décou-
rage l'investissement dans le pays.
Cela représente  des externalités
négatives  par rapport à l'attractivi-
té de notre pays, ce qui fragilise
notre économie.

Le pouvoir d'achat des ménages
togolais  étant déjà  faible ne fera
qu'affaiblir dû à l'augmentation des
prix des biens. Cette situation rend
triste le panier de bien de consom-
mation des  ménages. Si ces mani-
festions perdurent dans le temps
(un trimestre à deux environs) le
Togo tombera probablement dans
une période de crise économique
soldée par un taux d'inflation élevé
et un taux de chômage déjà élevé.
Faute d'investissements réels qui
relanceraient la production,  l'Etat
ne pourra plus assurer ces objectifs
de la politique économique
conjoncturelle qui ne sont que, une
forte croissance économique, la sta-

bilisation des prix, un faible taux de
chômage et une balance commer-
ciale améliorée puisque les produits
importés surpassent largement les
exportations togolaises. 

Mes points de vue
En tant qu'économiste, nous

constatons que lorsqu'on parle de
politique finalement tout se résume
à l'économie. A contrario, certains
me diront que l'on se réfère plutôt à
la société. L'un exclut-il réellement
l'autre ? Nous avons plutôt tendan-
ce à penser que les deux sont en
réalité indissociables. Parler des
recettes fiscales, c'est faire de l'éco-
nomie. Parler des dépenses
publiques, c'est faire de l'économie
car il se pose la question du choix.
Des choix stratégiques pour mieux
répondre aux besoins du peuple.

Un de nos professeurs d'histoire
des faits  économiques et sociaux
nous enseignait  que : "  L'économie
a ses raisons que la politique ne
connait pas et la politique a ses
priorités que l'économie ignore ". 

C'est l'économie qui permet de
faire de la politique. Une politique
sans réelles retombées écono-
miques est une politique sans tête ni
queue. Les politiques ont intérêt à
trouver un terrain d'entente pour le
bien de nos populations. Il est plus
que clair aujourd'hui que les poli-
tiques doivent servir le peuple. Le
Gouvernement togolais s'est inscrit
déjà dans ce sens en initiant un dia-
logue et ce qui n'est pas une faibles-
se, afin de trouver une solution à ce
à ce climat de crispation pour le
bien être du peuple.

Enfin aux élus qui représentent
le peuple, ils doivent prendre leur
responsabilité et favoriser le débat
en vue  d'assurer le bien-être de la
population : le débat démocratique
doit être au cœur du jeu politique et
je pense que le peuple doit être la
priorité puisqu'ils sont élus pour …

Olivier Kabassema, Economiste

Libre opinion 
Les impacts des grèves et manifestations
sur l'économie togolaise

Par Olivier Kabassema, Economiste
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SOCIETE : COUPDE BALAI SUR LARN 2

Des dizaines d'habitants, membres des comités de déve-
loppement des quartiers (CDQ) de la zone portuaire, ont
pris coupes coupes, balais et pelles samedi pour nettoyer
les abords de la nationale N°2, enlever les ordures, se
débarrasser des mauvaises herbes des terre-pleins.
Un exercice propreté qui s'est déroulé à proximité du port
de Lomé.
L'opération est coordonnée par l'Agence nationale d'assai-
nissement et de salubrité publique (Anasap).
La RN 2 (48km) sert de couloir de transit pour les expor-
tations vers les pays de la sous-région.
Cette mobilisation citoyenne devrait s'étendre à d'autres
communautés de riverains.
@republicofotogo.com

DIASPORA: COMMENT FAIRE REVENIR LES
TALENTS ?
27% de la population togolaise vit en dehors du Togo et
plus de la moitié occupe un emploi. Chiffres communi-
qués lundi par des sources gouvernementales.
'Le Togo souffre d'une pénurie de ressources humaines
qualifiées due à l'immigration professionnelle. Les condi-
tions sociopolitiques poussent les citoyens à partir à la
recherche de meilleures conditions de vie et de travail', a
reconnu Kossi Kassegnin-Donko, du ministère de
l'Emploi.
L'objectif est bien sûr de convaincre les Togolais candi-
dats à l'expatriation de rester dans leur pays et à ceux qui
sont à l'étranger - les cadres notamment - de revenir. Pas
si simple. 
C'est pourquoi, l'organisation internationale pour les
migrations (OIM) et l'OIT accompagnent le Togo dans un
programme baptisé soutien à la libre circulation des per-
sonnes et à la migration en Afrique de l'Ouest.
Une façon de gérer les flux et de créer un cadre propice
pour tous ceux qui souhaitent travailler dans la région
sans contrainte de réglementation trop lourde pouvant
conduire à l'échec. Un dispositif qui devrait permettre
aussi aux autres ressortissants ouest-africains de venir tra-
vailler au Togo.
Cette politique ne concerne pour le moment que les Etats
de la Cédéao.
@republicoftogo.com

POLITIQUE : BAWARA: NE PERDONS PAS
TROPDE TEMPS

'Le gouvernement a montré toute sa disponibilité à ouvrir
les discussions. Cette main tendue n'est pas encore saisie
par le camp d'en face qui exige des préalables', a déclaré
ce matin Gilbert Bawara, le ministre de la Fonction
publique.
Une position qu'il regrette et invite l'opposition à en finir
avec la politique politicienne qui retarde les choses pour
se concentrer sur un vrai dialogue
M. Bawara a indiqué que le souhait du gouvernement
était de lancer des discussions inclusives pour trouver une
solution durable et une issue consensuelle sur la question
des réformes.
Le contenu des futures discussions devra porter sur la
limitation à deux du nombre de mandats présidentiels,
l'instauration d'un scrutin uninominal majoritaire à deux
tours et, le cas échéant, le vote de la Diaspora.
@republicoftogo.com

Les victimes de la marche
de la colère organisée le

05 Octobre 2017 par la Coalition
des 14 partis de l'opposition
togolaise, reviennent à la charge
et réclament une nouvelle fois
des sanctions contre les auteurs
et la réparation pour les pertes
subies ; cette annonce est faite
au cours d'un point de presse la
semaine dernière organisé le
CJD et  les associations d'opéra-
teurs économiques.

Après avoir élevé leurs voix le
12 Octobre dernier, soit une
semaine après avoir subi les pré-
judices de cette marche, soldée
par des violences de tous ordres,
ces victimes, hommes et femmes,
opérateurs économiques, ont une
nouvelle fois réitéré ce jour leur
volonté de ne pas voir ce crime
contre leur personne rester impu-
nité.

Dans une déclaration " Le CJD
s'interroge aujourd'hui sur la suite
réservée aux mesures réparatrices
en matière d'une justice équitable
et des mesures sociales à apporter

aux victimes des marches violen-
tes. Il exhorte le gouvernement à
prendre ses responsabilités et tou-
tes les mesures adéquates pour
mieux encadrer les manifesta-
tions et agir avec plus de fermeté
par rapport aux manifestations
violentes dans notre pays ".Le
CJD demande  par la même occa-
sion, l'ouverture d'" une enquête
pour situer les responsabilités et
que les coupables soient punis
conformément aux lois en
vigueur ".

" Les victimes de la marche de
la colère de la Coalition 14 de
l'opposition sont nombreuses.
Meurtries dans l'âme, elles se
sont regroupées dans un collectif
de victimes des marches et lan-
cent aussi un appel aux Autorités
de l'État afin qu'une enquête soit
ouverte pour situer les responsa-
bilités des uns et des autres et que
les coupables soient punis confor-
mément aux lois en vigueur dans
notre pays, et les victimes dédom-
magées " poursuit le communi-

qué.
Outre les témoignages de deux

des victimes livrés par le
Coordonnateur du CJD,
OrféAdom, cette déclaration lue
en présence de certaines victimes,
est revenue sur certaines situa-
tions désolantes vécues dans les
rues de Lomé ce 05 Octobre
2017.

Fondant leurs dénonciations et
revendication de justice et de
réparation des dommages subis,
sur des passages de la Charte des
partis politiques en vigueur au
Togo, et précisément les articles
25 et 26, qui évoquent les sanc-
tions contre des responsables de
partis politiques " auteurs d'écrits
ou démarches incitant à la violen-
ce, au tribalisme, au régionalis-
me, au racisme, à la xénophobie
ou à l'intolérance religieuse ", le
CJD et (Associations des opéra-
teurs économiques) proposent
que les organisateurs des marches
souscrivent désormais à une poli-
ce assurances pour couvrir les
dommages et intérêts causés lors
des marches qu'ils organisent.

Un centre dentaire ultra-
moderne vient d'ouvrir

ses portes dans la capitale togo-
laise. Il est l'œuvre de  Action
humanitaire de l'European Oral
and Dental Éducation Centre
(EODEC). Ce centre est destiné
à la prévention gratuite des mal-
adies bucco-dentaires chez les
enfants démunis et les orphelins. 

Au centre EODEC, le plateau
dispose de 150 dentistes avec du
matériel issu des dernières inno-
vations : radiographie dentaire,
bloc opératoire pour chirurgie
dentaire, salle de stérilisation et
locaux de traitement des déchets
à risque infectieux aux dernières
normes.  

Selon les initiateurs, l'aména-
gement de l'espace est fait pour
permettre au patient de vivre une
expérience agréable. La salle d'at-

tente est aménagée avec soin pour
accueillir les enfants. ''Avec ce
niveau d'intérêt pour les détails,
pour le bien être des patients et
ses équipements modernes,
EODEC a mis le paquet pour
exceller dans la fourniture des
soins dentaires au Togo'', indique
khamaktchian, le co-fondateur du

centre.
L'EODEC est une Association

à but non lucratif belge créée par
un groupe de praticiens de l'art
dentaire. Disposant d'un cabinet
dentaire à Lomé depuis 2009,
l'association a délivré 15000
soins à 11000 enfants. Pour kha-
maktchian, co-fondateur de

EODEC, l'objectif à terme est de
"permettre à toutes les écoles
publiques de Lomé de disposer
d'un programme de prévention
des maladies bucco-dentaires ".

Rappelons que l'initiative sou-
tenue par le Ministère du déve-
loppement à la base, avec à sa tête
Mme Victoire Dogbé.

Par Dodo ABALO

La table d’honneur (Photo archives)

SOCIETE : Le CJD exige la souscription à une police 
d'assurance pour les marches de l'opposition 

SANTE : Un cabinet dentaire 
ultramoderne ouvre ses portes à Lomé

Une vue du plateau...                                                               ...ultramoderne 

La ministre Dogbé entourée des médecins                                                                   Une vue du Centre dentaire ultramoderne
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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 



C M J N


